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L'Agence internationale de l'énergie
atomique (AIEA) est une organisa-
tion intergouvernementale auto-
nome qui fait partie du système des
Nations Unies et dont la vocation est,
à la fois,
a) de hâter et d'accroître la contribu-

tion de l'énergie atomique à la
paix, la santé et la prospérité du
monde entier;

b) de s'assurer, dans la mesure du
possible, que l'aide fournie par
elle-même, ou à sa demande, ou
sous sa direction, ou sous son
contrôle, n'est pas utilisée à des
fins militaires.

le président des États-Unis, Dwight
D. Eisenhower, prit la parole devant
l'Assemblée générale de l'ONU et
proposa la création d'une agence in-
ternationale qui se consacrerait ex-
clusivement à l'utilisation de l'énergie
atomique à des fins pacifiques. Cette
proposition porta fruit en octobre
1956, lorsque le statut de cette agence
fut adopté. Ce statut est entré en vi-
gueur le 29 juillet 1957: l'AIEA était
née.

L'Agence est dirigée par un Con-
seil des gouverneurs qui se compose
de représentants de 34 États. Les
Conférences générales qui se tien-



lions de dollars en 1978, l'accroisse
ment ayant été le plus marqué entr
1972 et 1978. (La quote-part du
Canada, de 3,18 p. cent, a été de 1,
million de dollars canadiens enviro
en 1978). Ces fonds lui permettent d
mener à bien diverses tâches que
l'on peut classer en deux catégorie

utilisation des

,remière de ces tâches entre, e
dans le cadre de la poursuite d
xième des grands objectifs de
lence et confère à cet organe in
iational un rôle unique - celui d
ler à ce que les matières et
uinement nucléaires destinés à

'es.
ntie

ýter

A partir de mars 1970, l'entrée en
e vigueur du Traité sur la non-proli-

fération des armes nucléaires sti-
6 mula considérablement les activités
n de l'Agence. Aux termes de cet mns-
e trument, tous les États non dotés

d'armes nucléaires doivent conclure
s: avec l'AIEA des accords de garantie

relatifs à tous les matériaux nu-
cléaires qu'ils utilisent à des fins pa-
cifiques. Vers juin 1977, 100 États,

n dont 3 dotés d'armes nucléaires
u (États-Unis, Union soviétique et

Grande-Bretagne), étaient parties au
-Traité; actuellement, 5 États seule-

e ment (Afrique du Sud, Égypte, Espa-
gne, Inde et Israël) ayant d'importants
programmes nucléaires ne sont pas

B- soumis au régime de garanties de
l'Agence.

s Ce régime repose essentielle-
Je ment sur l'inventaire des matières
ur nucléaires qui, par ailleurs, doivent

faire l'objet d'une limitation et d'une
nt surveillance particulière. Le contrôle
à des installations d'un pays donné
1- comporte quatre étapes principales:

a) l'AIEA vérifie les caractéristiques
,t des installations nucléaires de l'État
n An causp nour s'assurer oue ces der-



l'Agence des rapports périodiques
correspondant à ces informations de
base et, d) des inspecteurs désignés
par l'AIEA, avec le consentement de
son gouvernement, procèdent, sur
place, à la vérification de ses installa-
tions nucléaires.

Autres activités
1. Énergie et réacteurs nucléaires:
Depuis la crise de l'énergie de 1973,
le rythme de la croissance de la pro-
duction d'énergie s'est accéléré con-
sidérablement jusqu'à ce que celle-ci
soit d'environ 28 p. cent par an dans
les pays industrialisés, ainsi que dans
un certain nombre de pays en dé-
veloppement. Étant donné cette
évolution, la planification à long
terme et la coopération internatio-
nale sont absolument indispensa-
bles. L'Agence fait donc des études

réacteurs de puissance. Plusieurs ont
déjà été adoptés. Ils concernent
l'organisation gouvernementale, le
choix des sites, la conception,
l'exploitation et l'assurance de la
qualité. L'Agence a formulé aussi
des normes fondamentales de radio-
protection et elle a publié des règle-

pes d'activites, no
port des matières
Toutes ces mesur
vernements à veili



3. Assistance technique
Les activités d'assistance technique
sont financées par les contributions
volontaires des États membres, des
fonds provenant du Programme des
Nations Unies pour le développe-
ment (PNUD), des dons sous forme
de matériel, de bourses et de servi-
ces d'experts, et des fonds d'affec-
tation spéciale. Le Fonds volontaire
de la coopération technique avait un
objectif de 7 millions de dollars en
1978. De plus, 2,1 millions de dollars
du budget ordinaire devraient être
consacrés à l'assistance technique et
à la formation.

L'objectif principal du program-
me d'assistance de l'Agence est de
favoriser le transfert des connaissan-
ces théoriques et pratiques relatives
à l'utilisation de l'énergie atomique à
des fins pacifiques et de permettre
ainsi aux pays bénéficiaires d'amé-
liorer l'efficacité et la sûreté de leurs
activités dans le domaine de l'énergie
atomique. A cet égard, une des acti-
vités les plus importantes de l'Agence
a été l'organisation d'une série de
cours sur l'établissement et l'exécu-
tion de projets d'installations nucléo-
électriques.

4. Alimentation et agriculture
Depuis 1964, l'Organisation des Na-
tions Unies pour l'alimentation et
l'agriculture (FAO) et l'Agence se
sont associées afin de favoriser et
coordonner la recherche destinée à
mettre au point de meilleures varié-
tés de plantes, à améliorer au maxi-
mum les conditions permettant cer-
taines cultures, à prévenir les pertes
de récoltes dues aux maladies ou
causées par les insectes, à dévelop-
per l'élevage et à améliorer la santé
des animaux destinés à la consom-
mation humaine, à éviter la pollution
de l'environnement et la présence de
résidus nocifs dans les produits agri-
coles et à préserver les denrées ali-
mentaires.

5. Physique nucléaire et applications
pratiques
Le programme de sciences physi-
ques de l'Agence a pour objet de fa-
voriser l'échange et la diffusion des
connaissances fondamentales ap-
pelées à avoir des applications prati-
ques, et d'aider les pays en voie de
développement à les utiliser. L'AIEA
et l'Organisation des Nations Unies
pour l'éducation, la science et la cul-
ture administrent conjointement le
Centre international de physique
théorique de Trieste (Italie). L'Agence
(en coopération avec la FAO et



l'UNESCO) utilise des méthodes ra-
dio-isotopiques pour faire des étu-
des de réseau hydraulique et déter-
miner les ressources en eau en vue
d'accroître l'approvisionnement en
eau de diverses régions. Dans
l'industrie, l'irradiation est utilisée
pour conférer aux textiles, matières
plastiques et produits fibreux des
caractéristiques particulières.
L'Agence a aussi entrepris une cam-
pagne pour faciliter la prospection
d'uranium dans les pays en dévelop-
pement.

6. Sciences de la vie
En étroite collaboration avec
l'Organisation mondiale de la santé,
l'AIEA a contribué à la mise au point
d'applications pratiques de la science
nucléaire dans les domaines de la
médecine et de la biologie. Il s'agit

7. Information
Aux termes de son statut, l'AIEA doit
favoriser l'échange de renseigne-
ments scientifiques et techniques sur
l'utilisation de l'énergie atomique à
des fins pacifiques. Pour s'acquitter
de cette tâche, elle organise tous les
ans de 10 à 14 grandes conférences
et colloques internationaux ainsi
qu'une centaine de réunions ou de
séminaires techniques plus res-
treints. Les mémoires présentés à
ces réunions sont publiés par
l'Agence et diffusés dans le monde
entier. En 1970, l'AIEA a créé un Sys-



8. Laboratoires
L'Agence possède trois laboratoires.
Celui de Monaco, subventionné
également par le Programme des
Nations Unies pour l'environnement,
étudie la radioactivité en milieu
marin. Ceux de Seiberdorf (près de
Vienne) et du siège (à Vienne même)
ont pour fonctions: a) de participer à
la réalisation d'un grand nombre de
programmes de l'Agence dans les
domaines de la physique, de la chi-
mie, de l'hydrologie, de la médecine
nucléaire et de l'agriculture; b) de
fournir une aide directe aux États
membres et à d'autres organisations
des Nations Unies, et c) d'accueillir
les boursiers de l'Agence.



Participation du Canada aux activités
de l'Agence

D'une façon générale, la position du
gouvernement canadien au sein de
l'AIEA continue à ne faire qu'un avec
l'objectif énoncé en 1945 dans la Dé-
claration des chefs de gouvernement
des États-Unis, de la Grande-Breta-
gne et du Canada, à savoir: faire
cesser totalement l'utilisation de
l'énergie à des fins destructrices et
promouvoir au maximum son utili-
sation à des fins industrielles et hu-
manitaires. Regroupant un grand
nombre de pays, l'Agence est, par
excellence, l'organe permettant de
poursuivre ce double objectif. Aussi
le Canada participe-t-il activement à
tous les programmes de l'AIEA, pro-
grammes auxquels ses experts, qu'ils
proviennent des secteurs public ou
privé, apportent une réelle contribu-
tion.

Le Canada s'intéresse tout parti-
culièrement au programme de
garanties. Depuis la crise du pétrole
de 1973, l'énergie nucléaire a fait
l'objet d'un regain d'intérêt très mar-
qué qui a déclanché l'augmentation
spectaculaire du nombre d'instal-
lations nucléaires dans le monde en-
tier et a amené nombre de oavs à

crainte qui devait être encore renfor-
cée en mai 1974, lorsque l'Inde a fait
exploser un engin nucléaire. Le
Canada a réagi à cette situation en
exerçant un contrôle très strict sur
ses exportations de techniques, de
matériaux ou d'équipement nu-
cléaires, ainsi qu'en s'attachant, avec
plusieurs des pays constituant, avec
lui, le «Groupe des fournisseurs», à
faire accepter l'AIEA, organisme in-
ternational qui vise à enrayer toute
prolifération des armes nucléaires.
Dans le cadre de ses initiatives bila-
térales et multilatérales, il recourt
constamment à l'AIEA qu'il consi-
dère comme un organisme neutre
acceptable par tous les pays, et dont
on oeut esoérer au'il veillera. dans



Comité des garanties, comité perma-
nent qui fournit des avis sur les as-
pects techniques de l'application des
garanties. Par ailleurs, le gouverne-
ment canadien se montre toujours
favorable, dans toute la mesure du
possible, à la nomination de citoyens
canadiens qualifiés à des postes de
l'AIEA, que ceux-ci soient affectés au
siège de l'Agence, à Vienne, ou qu'ils
soient employés dans le cadre de ses
activités d'aide technique.

Il découle de tout ce qui précède
que l'AIEA a un rôle déterminant à
jouer en ce qui concerne la promo-
tion de la coopération internationale
dans l'utilisation pacifique de
l'énergie atomique. Les besoins
énergiques allant croissant dans tous
les pays, qu'ils soient industrialisés
ou en développement, le monde sera,
en effet, de plus en plus tributaire de
l'énergie nucléaire; celle-ci est ap-
pelée à devenir, au cours du pro-
chain demi-siècle, la principale
source d'énergie apte à remplacer
les combustibles fossiles dont la
raréfaction s'accentue. L'AIEA est
une institution privilégiée au sein de
laquelle la collectivité internationale
met ses connaissances et son ex-
périence en commun afin de pouvoir
accroître l'utilisation d'énergie nu-
cléaire sans que cette évolution porte

atteinte à l'homme ou à son environ-
nement. De plus, elle a la responsa-
bilité de mettre fin à la prolifération
nucléaire: car, à long terme, elle re-
présente en effet le seul mécanisme
universellement acceptable que
l'humanité ait à sa disposition pour
se protéger contre l'utilisation des
matières nucléaires à des fins mili-
taires. Pour toutes ces raisons, le Ca-
nada appuie vigoureusement toutes
les activités de l'AIEA.
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